Les stimulants fiscaux au Canada

· Grâce aux réductions fiscales offertes par notre gouvernement conservateur depuis 2006, en 2009–2010, les particuliers et les sociétés au Canada paieront 31 milliards de dollars de moins en taxes et en impôts—l’équivalent de près de 2 pour cent de notre produit intérieur brut (PIB) (voir le Tableau 1).
· Mesures fiscales précises en vigueur le 1er janvier 2009 :

· Compte d’épargne libre d’impôt 
· Augmentation du montant personnel de base à 10 100 $
· Réduction du taux d’imposition général des sociétés à 19 pour cent 
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Points de discussion sur la réduction de l’impôt des sociétés 
· Sous notre gouvernement conservateur, l’imposition des sociétés sera parmi les plus faibles des principales économies industrialisées – aidant à stimuler la croissance économique et l’emploi quand nous en avons le plus besoin.
· Les emplois des Canadiens dépendent de sociétés prospères – pas de riches politiciens à Ottawa qui ne se préoccupent que de leurs propres intérêts.

· La plupart des gouvernements provinciaux – même les Néo-démocrates au Manitoba – comprennent l’effet stimulant exercé par un allégement fiscal et prennent des mesures dans cette voie. 

· La pire chose qu’un gouvernement puisse faire en une période de crise économique mondiale sans précédent est d’augmenter de façon drastique l’impôt des sociétés, tueur d’emplois.
· S’attaquer aux entreprises – grandes et petites – alors que l’économie doit être stimulée consiste à tuer de nouveaux investissements et des emplois, nouveaux et existants. 

· Soyons clairs au sujet de ce qu’un gouvernement libéral – soutenu par les socialistes et les séparatistes – propose quant à l’imposition des sociétés : 

· Enlever de l’argent aux industries qui affichent une croissance de l’emploi.
· Augmenter les impôts des petites entreprises canadiennes.
· S’attaquer au secteur manufacturier en supprimant la déduction pour amortissement accéléré sur le nouvel équipement améliorant la productivité. 
· Retarder la croissance d’emplois « verts » en imposant de nouvelles taxes à la production d’énergie propre et en augmentant la TPS sur les éoliennes.
· Avec le plan de la coalition, qui prévoit renverser toutes les mesures d’allégement fiscal des sociétés prises par le gouvernement conservateur, le fardeau fiscal des sociétés grimperait de 17 milliards de dollars au cours des deux prochaines années – et totaliserait plus de 40 milliards au cours des quatre prochaines années. 
· Le plan du cartel Libéraux-Bloc-NPD est exactement à l’opposé d’un plan de stimulation économique – c’est un plan de ralentissement économique.
· Les entreprises canadiennes sont déjà en difficulté en raison de cette période d’incertitude – les punir en leur imposant un nouveau fardeau fiscal massif de 40 milliards de dollars tuerait des emplois.
· Quelles autres mesures fiscales prendrait le cartel Libéraux-Bloc-NPD pour financer ses intérêts politiques ?  Une taxe sur le carbone ?  L’augmentation de la TPS ?  Où est la limite ?
Stimulant fiscaux dans d’autres pays 
· Le tableau ci-dessous détaille les mesures de relance prises jusqu’à présent par les principaux pays industrialisés.  Cependant, alors que la situation économique change rapidement, d’autres mesures pourraient être annoncées au cours des prochaines semaines.    

· Pour le moment, aucune économie industrialisée avancée n’a pris des mesures aussi importantes que le Canada.  

· De plus, les mesures de relance de la plupart des pays sont temporaires.  
· Les mesures canadiennes sont permanentes.

· Dans les pays qui ont pris des mesures permanentes, l’ampleur de celles-ci est considérablement moins importante qu’au Canada, de l’ordre de 0,1 à 0,3 pour cent du PIB.
· Il importe de noter que quand des mesures de relance sont temporaires, leur impact sur la croissance du PIB au cours des années suivantes est négatif – l’année suivant l’expiration de la mesure, le gouvernement contribue moins au PIB que l’année précédente, réduisant la croissance du PIB année après année. 

	Pays
	Stimulants fiscaux
	Durée

	Canada
	1,4 pour cent du PIB (augmentation progressive) en 2008-2009 et près de 2 pour cent du PIB au total en 2009-2010 depuis 2006 
	Permanente en majeure partie

	États-Unis 

	1,2 pour cent du PIB, principalement en 2008  

Remboursements fiscaux aux particuliers et déductions aux sociétés
	Temporaire

	
	Programme financier d’Obama 

1,1 pour cent du PIB en 2009 

Remboursements fiscaux aux particuliers et aide aux petites entreprises 
	Temporaire

	Japon


	0,7 pour cent du PIB en 2008 et 2009

Réductions fiscales temporaires, paiements directs aux ménages, augmentation des prestations d’aide sociale, et soutien aux petites et moyennes entreprises. 
	Temporaire

	Australie

	1,1 pour cent du PIB en 2009
Paiements forfaitaires aux pensionnés et paiements de soutien aux familles à moyen et faible revenu, aide aux acheteurs d'une première propriété. 
	Temporaire

	Allemagne

	0,6 pour cent du PIB en 2009 et 0,3 pour cent du PIB en 2010 et ainsi de suite
Dépenses en infrastructure, combinaison de mesures d’allégement fiscal temporaires et permanentes (réductions permanentes pour les sociétés).
	Est. 0,3 % PIB Permanente

	France


	0,4 pour cent du PIB en 2008 et 0,1 pour cent du PIB en 2009 et ainsi de suite
Paiement des heures supplémentaires exempté de façon permanente de 95 pour cent de l’impôt sur le revenu, mesures fiscales pour les étudiants et les détenteurs d’hypothèques. 
	Est. 0,1 % PIB Permanente 

	Royaume-Uni
	1,1 pour cent du PIB en 2009
Ensemble de mesures : Réduction de la TVA, accélération des dépenses en capital, allégement fiscal des particuliers.  L’impact sur l’équilibre fiscal sera compensé par une « consolidation financière soutenue » à compter de 2010-2011 : augmentation de l’impôt des particuliers et de la taxe d’accise, et réduction des dépenses.
	Temporaire

	Italie
	Aucun stimulant net en 2008. Stimulant net négatif en 2009.

Plan triennal de réduction des dépenses
	Permanente

	Chine
	Gouvernement : 7,0 pour cent du PIB par année pendant 2 ans
Analystes : De 1,1 à 2,6 pour cent du PIB par année pendant 2 ans 
Infrastructure, logements abordables. 
	Temporaire
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Allégement fiscal par année financière 
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2008-2009





2009-2010





2010-2011





2011-2012





2012-2013
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%





TPS





7,1





12,0





12,6





13,2





13,7





14,2





72,7





38





Impôt des particuliers





12,3





10,5





10,1





10,4





10,7





11,3





65,3





34





Impôt des sociétés





1,1





5,9





8,1





9,9





12,0





14,9





51,9





27





Total





20,5





28,4





30,8





33,5





36,3





40,3





189,9





100





Soutien continu % PIB





1,3





1,8





1,9





2,0





2,0





2,2





* Dans le Budget 2006, le Plan d’équité fiscale, le Budget 2007, l’Énoncé économique 2007 et le Budget 2008.





(milliards de dollars )





Note : Les mesures ci-dessus sont fondées sur la comptabilité d’exercice, alors que le 1,4 % du PIB au Tableau 1 est fondé sur une comptabilité de trésorerie ; selon 





cette dernière méthode, une part de la réduction de l’impôt des particuliers offerte en 2007-2008 est offerte en 2008-2009, et est comprise dans le 1,4 % du PIB. 





Impact cumulatif des mesures d’allégement fiscal annoncées jusqu’à présent*





Total








